
Introduction à la nouvelle LFPEC
Cette brochure vise à vous aider à comprendre et à utiliser la Loi sur le

financement des petites entreprises du Canada (LFPEC).

La LFPEC est le prolongement de la Loi sur les prêts aux petites entreprises, un

programme fédéral qui, pendant 38 ans, a contribué à aider les petites entreprises à

obtenir du financement. En vertu de la LFPEC, le gouvernement fédéral partage le

risque des prêts accordés par les institutions prêteuses.

De façon générale, la LFPEC s’applique aux prêts :

• d’une valeur allant jusqu’à 250 000 $;

• consentis aux entreprises canadiennes ayant des recettes annuelles

brutes de 5 millions de dollars ou moins;

• servant à financer l’achat ou l’amélioration d’éléments d’actif

admissibles;

• d’une durée allant jusqu’à 10 ans;

• enregistrés auprès de l’Administration des prêts aux petites entreprises.

Afin de financer le risque lié à la garantie offerte aux termes de la LFPEC, les

prêteurs sont tenus de percevoir et de verser un droit d’enregistrement équivalant à

2 p. 100 du montant de chaque prêt consenti ainsi que des frais d’administration

annuels de 1,25 p. 100 calculés sur le solde mensuel du prêt.

En contrepartie, le gouvernement fédéral garantit 85 p. 100 de la perte du prêteur

en cas de non-remboursement.
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Comment utiliser cette brochure*
Il y a diverses façons d’utiliser cette brochure.

À titre d’exemple, si vous :

• avez un client éventuel pour un nouveau prêt, allez à la page 6 et

servez-vous des diagrammes et des listes de vérification pour évaluer la

demande et enregistrer le nouveau prêt;

• envisagez d’apporter des modifications à un prêt en cours, allez

à la page 18, qui renferme des directives sur la façon d’éviter de rendre un

prêt non admissible;

• préparez une demande d’indemnisation, allez à la page 22, qui

renferme des conseils sur la façon d’éviter les erreurs courantes;

• vous n’avez actuellement aucun besoin précis, vous pourriez tout

simplement feuilleter la brochure pour voir son utilité et la conserver pour

plus tard;

• vous connaissez bien la Loi sur les prêts aux petites

entreprises (LPPE), que la LFPEC prolonge, vous pouvez tout

simplement consulter la liste des changements présentée aux pages 4 et 5.

Nota  : Cette brochure vise à répondre à la plupart des questions concernant la Loi,

mais il ne s’agit pas du texte de loi. Les dispositions législatives se trouvent

dans la Loi et le Règlement. Les Lignes directrices sur la LFPEC, qui sont

mises à jour périodiquement, expliquent la Loi et le Règlement.

Liens avec les Lignes directrices sur la LFPEC
Lorsqu’une situation ne semble pas claire, servez-vous des renvois aux Lignes

directrices sur la LFPEC pour obtenir des renseignements supplémentaires. Veuillez

consulter la page 7, qui explique la façon dont sont présentés ces renvois. Si vous

n’avez pas d’exemplaire des Lignes directrices, consultez votre manuel d’exploitation

interne pour connaître le nom de la personne-ressource pertinente ou visitez notre

site Web (http://strategis.ic.gc.ca/lfpec).

* Votre organisme peut avoir ses propres lignes directrices sur la façon d’utiliser ce

programme. Veuillez consultez votre manuel d’exploitation interne ou la personne-

ressource pertinente pour obtenir les renseignements nécessaires.
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Quoi de neuf dans la LFPEC?
Ce résumé des principales modifications s’adresse aux prêteurs qui connaissent bien

la Loi sur les prêts aux petites entreprises (LPPE), que la LFPEC remplace.

LFPEC (nouvelle Loi) LPPE (ancienne Loi)

Diligence raisonnable et prudence
En vertu de la LFPEC, on s’attend à ce que les prêteurs :
• obtiennent des renseignements satisfaisants sur la cote

de crédit;
• évaluent la capacité de remboursement du client;
• appliquent des procédures semblables à celles qui

visent les autres prêts.

Entreprise en exploitation
Une entreprise en exploitation est une petite entreprise

ayant exercé ses activités au cours de la période de
60 jours précédant son acquisition.

Objectifs et éléments d’actif admissibles (p. 10)
La règle selon laquelle 50 p. 100 du bien visé par le prêt

doit servir à l’exploitation de l’entreprise ne s’applique
qu’à un achat d’immeuble. Les améliorations
subséquentes ne peuvent porter que sur les locaux
servant à l’exploitation.

Les taxes et droits de douane non remboursables sont
inclus dans le coût de l’élément d’actif admissible.

Des évaluations sont requises au moment de :
• l’achat d’un élément d’actif, s’il y a lien de dépendance;
• l’achat des actifs d’une entreprise en exploitation;
• l’achat d’éléments d’actif d’un prêteur;
• la prestation de services, s’il y a lien de dépendance.

Les dépenses ou engagements effectués dans les
180 jours précédant la date d’autorisation du prêt sont
admissibles, à condition qu’ils n’aient pas été financés
par un prêt à terme.

La décontamination peut être financée dans certaines
circonstances.

Montant maximum du prêt
Définition d’un emprunteur lié. (p. 13).

Sujet à la règle relative aux petites entreprises indépendantes telles que  

définies par le Règlement, la LFPEC limite à 250 000 $ les prêts consentis 

à des emprunteurs liés incluant les soldes impayés des prêts 

consentis en vertu de la LPPE.

Aucune mention spécifique.

Aucune mention.

La règle du 50/50 s’appliquait à
tous les prêts pour des
immeubles, qu’il s’agisse d’achat
ou d’amélioration.

Aucune mention.

Seul l’achat d’un élément d’actif
avec lien de dépendance était
envisagé.

Les dépenses ou engagements
effectués dans les 180 jours
précédant la date d’autorisation
du prêt étaient admissibles sans
aucune restriction.

Aucune mention.

Aucune mention.

Aucune mention.
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Sûreté
Les exigences quant aux sûretés de divers rangs sont

énoncées pour diverses situations de prêt.

Une distinction est faite entre la sûreté principale et les
sûretés supplémentaires, en clarifiant les règles relatives
aux mainlevées et aux substitutions.

Les règles relatives à la substitution et à la mainlevée des
garanties prises sur des éléments d’actif s’appliquent à
un plus grand nombre de situations.

Les garanties peuvent être remplacées par d’autres
garanties ou sûretés sur des éléments d’actif de
l’entreprise.

Modalités et documentation
Le contenu du document de prêt est défini, mais non

sa forme.

Le taux d’intérêt est fixé :
• lorsque le prêt est accordé, ou
• lorsque le document du prêt est signé si ce document

doit accompagner un document de sûreté aux fins de
l’enregistrement.

Modification de prêts en cours
— voir aussi Sûreté (ci-dessus)
Les conditions de remboursement peuvent être modifiées

en tout temps pourvu que les modifications ne
compromettent pas la capacité de remboursement
du prêt.

Demandes d’indemnisation
La soumission doit être présentée dans les 36 mois

suivant la date spécifiée dans la demande de paiement.

Une demande d’indemnisation intérimaire peut être
présentée avant la réalisation des garanties personnelles
ou l’exécution de règlements à l’amiable, ou les deux.

L’intérêt sur les montants non payés est le suivant :
• 12 mois au taux du prêt;
• 12 mois à 50 p. 100 du taux du prêt.

Autres
Les coûts pour la préparation et l’enregistrement des

documents relatifs à une sûreté peuvent être réclamés
à l’emprunteur.

Les frais d’administration annuels de 1,25 p. 100 sont
payables par trimestre.

Des recours spécifiques sont énoncés pour de nombreux
cas de non-conformité.

Certaines situations n´étaient pas
mentionnées.

Aucune mention des sûretés
supplémentaires.

Certaines situations n´étaient pas
mentionnées.

Les garanties ne pouvaient être
remplacées que par d’autres
garanties.

Un billet à ordre était requis.

Le taux d’intérêt était fixé au
moment de la signature du billet
à ordre.

La modification des modalités de
remboursement était autorisée
uniquement dans les cas de non-
remboursement réel ou
imminent.

La soumission devait être
présentée dans les 36 mois
suivant la date de défaut.

Toutes les garanties devaient avoir
été réalisées avant le dépôt d’une
demande d’indemnisation.

L’intérêt sur les montants non
payés était le suivant :

• 12 mois au taux du prêt;
• 24 mois à 50 p. 100 du taux

du prêt.

Aucune mention.

Les frais annuels étaient payables
une fois l’an.

La liste des recours était beaucoup
plus courte et les périodes de
correction, plus contraignantes.
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Octroi d’un prêt FPEC
La procédure d’évaluation d’une demande de prêt et d’enregistrement d’un prêt en

vertu de la LFPEC est simple. Utilisez les diagrammes figurant aux pages suivantes

pour guider votre démarche.

Diligence raisonnable et prudence
Même si la LFPEC est destinée au financement d’entreprises qui normalement

n’auraient pas satisfait aux critères d’emprunt, on s’attend à ce que les prêteurs

accordent et administrent les prêts FPEC avec la même prudence et en suivant la

même procédure que celle qui s’appliquerait à tout autre prêt.

Avant de faire un prêt, les prêteurs devraient :

• vérifier la solvabilité de l’entreprise;

• obtenir des renseignements sur la cote de crédit des principales

personnes concernées;

• évaluer la capacité de l’entreprise de payer les intérêts sur l’emprunt et

de rembourser le capital en tenant compte de l’ensemble des obligations

financières de l’emprunteur.

Lors de l’administration d’un prêt, les prêteurs devraient :

• s’assurer que leur évaluation est consignée au dossier;

• obtenir des documents indiquant le coût et le mode de paiement de

l’élément d’actif;

• enregistrer les actes de sûreté nécessaires;

• s’assurer que les modifications apportées aux modalités et conditions

d’un prêt en cours ne réduisent pas les sûretés ou la capacité de

remboursement.
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Processus d’attribution d’un prêt FPEC

Enregistrer le prêt auprès de
l’Administration des prêts aux
petites entreprises
(p. 25)

▲

▲

▲

✔

A 1, 2

A 3, 5

A 4

A 7

A 6, 7

NON ADMISSIBLENONOUI

NON ADMISSIBLENONOUI

OUI NON

OUI NON

OUI NON

Le client est-il admissible?
(p. 8)

Le montant est-il admissible?
(p. 12)

La sûreté est-elle conforme
aux exigences du programme?

(p. 14)

Corriger les lacunes
relatives à la sûreté.

Les modalités et la documentation
sont-elles acceptables?

(p. 16)

Modifier les modalités
et/ou la documentation.

Les objectifs visés et les éléments
d’actif financés sont-ils admissibles?

(p. 10)

Réduire la part du
financement au titre de

la LFPEC.

 NOTA : LES RENVOIS VISENT LES
LIGNES DIRECTRICES SUR LA

LFPEC.  LES LETTRES DÉSIGNENT
LES SECTIONS TANDIS QUE LES

CHIFFRES DÉSIGNENT LES
PARAGRAPHES.
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Admissibilité du client
Le programme vise à aider les petites entreprises canadiennes.

Presque toutes les petites entreprises sont admissibles aux prêts accordés en vertu

de la LFPEC, mais certaines restrictions s’appliquent.

Pour être admissible, l’entreprise cliente doit :

• être à but lucratif;

• ne pas avoir de vocation agricole;

• être exploitée principalement au Canada;

• avoir des recettes annuelles brutes inférieures à 5 millions de dollars.

Il est à noter que l’emprunteur doit satisfaire à toutes ces conditions.
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Le client semble être un emprunteur admissible.✔

Le client est-il admissible à un prêt FPEC?

▼

NON ADMISSIBLE

NON ADMISSIBLE

NON ADMISSIBLE

NON ADMISSIBLE

NONOUI

NONOUI

NONOUI

NONOUI

NONOUI

Exemples :
• œuvres de bienfaisance
• organismes religieux
• clubs philanthropiques
• autres organismes à but non lucratif

Le prêt servira-t-il à financer une activité agricole?
(Groupe 01 de Statistique Canada – Industries agricoles

S’il s’agit d’une nouvelle
entreprise, utiliser les
prévisions de recettes
de la première année.

Les éléments d’actif financés serviront-ils à
l’exploitation d’une entreprise au Canada?

S’agit-il d’une entreprise
existante?

Le client exploite-t-il une entreprise
à but lucratif?

(Il peut s’agir d’un propriétaire
unique, d’une personne morale ou

d’une société de personnes).
A 2

A 1 A 1

A 1

A 1

Les recettes annuelles brutes sont-elles
inférieures à 5 millions dollars?

S’il s’agit d’une entreprise existante,
utiliser les prévisions de recettes

de l’exercice courant.



10
Comment utiliser la Loi sur le financement des petites entreprises du Canada — Un outil d’auto-apprentissage pour les prêteurs

Objectifs et éléments d’actif admissibles
La Loi vise à aider les petites entreprises à acheter ou à améliorer des

éléments d’actif matériel devant être utilisés au Canada dans le cadre d’une

entreprise nouvelle ou existante.

Les besoins en fonds de roulement, par exemple le financement des stocks,

ne sont pas admissibles à un prêt en vertu de la Loi.

Catégories de prêts FPEC
Les éléments d’actif admissibles entrent dans trois catégories :

• les biens immeubles;

• les améliorations locatives;

• le matériel.

En outre, le droit d’enregistrement équivalant à 2 p. 100 de la valeur du prêt

peut être financé à même le prêt FPEC.

Les prêteurs peuvent enregistrer un prêt qui englobe plus d’une catégorie

d’éléments d’actif. Il est à noter que chaque catégorie comporte des

exigences particulières en matière de sûreté, décrites plus loin dans la

présente brochure.
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Les objectifs visés et les éléments d’actif
sont-ils admissibles?

✔ Les objectifs visés et les éléments
d’actif semblent admissibles.

NON ADMISSIBLENONOUI

NON OUINON ADMISSIBLE

NON ADMISSIBLENONOUI

NON ADMISSIBLENON OUI

NON ADMISSIBLENONOUI

NON ADMISSIBLENONOUI

NON ADMISSIBLENON OUI

NON ADMISSIBLENON OUI

NON ADMISSIBLE NONOUI

Les éléments d’actif sont-ils
nécessaires à l’exploitation de
l’entreprise de l’emprunteur?

S’il s’agit d’un prêt . . .

. . . pour l’achat de
biens immeubles . . .

Si le bien doit être
décontaminé, consulter la
section A par. 5 des Lignes

directrices pour établir
l’admissibilité au

programme.

S’il s’agit d’un prêt pour
l’achat de matériel, celui-ci
sera-t-il capitalisé comme

élément d’actif?

La superficie financée
servira-t-elle à

l’entreprise dans une
proportion d’au moins

50 p. 100?

L’emprunteur a-t-il l’intention de louer ou de
sous-louer, d’ici trois ans, les locaux servant à

l’exploitation, sauf pour des activités
commerciales de mini-entreposage, d’hôtellerie

ou de prestation de soins de santé?

L’emprunteur a-t-il l’intention de vendre, d’ici
trois ans, les locaux servant à l’exploitation?

L’emprunteur a-t-il l’intention de louer ou de
sous-louer, d’ici trois ans, les locaux servant à

l’exploitation, sauf pour des activités
commerciales de mini-entreposage, d’hôtellerie

ou de prestation de soins de santé?

L’emprunteur a-t-il l’intention de vendre, d’ici
trois ans, les locaux servant à l’exploitation?

A 4

A 5

A 4

A 4

A 4, 5
A 4

A 4

A 5

A 5

A 5

A 5

A 5

. . . pour améliorer des
biens immeubles que

possède l’emprunteur . . .

S’il s’agit d’un prêt pour des améliorations
locatives, les locaux à améliorer servent-ils

en entier à l’entreprise?

Les locaux à améliorer serviront-ils
en entier à l’entreprise?
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Montant maximum du prêt
Le montant maximum d’un prêt FPEC doit satisfaire à deux critères :

• l’encours total des prêts consentis aux termes de la LFPEC et de la LPPE à

un emprunteur et aux emprunteurs liés ne peut dépasser 250 000 $;

• le montant du prêt ne peut dépasser 90 p. 100 du coût admissible des

éléments d’actif financés.

Le coût admissible de l’élément d’actif peut inclure :

• les frais d’installation connexes (s’ils sont facturés et capitalisés);

• les frais de transport;

• les droits de douane et taxes non remboursables.

Le coût admissible ne peut inclure :

• un rabais, une remise ou une réduction;

• les coûts de main-d’œuvre de l’emprunteur.

Si l’emprunteur achète :

• les actifs d’une entreprise en exploitation, ou

• des éléments d’actif ou des services d’une personne ayant un lien

de dépendance au sens de la partie E de la Loi de l’impôt sur le revenu, ou

• des éléments d’actif ou des services auprès du prêteur,

le coût admissible est le moindre des montants suivants : le prix d’achat et la valeur

établie au moyen d’une évaluation indépendante.

Dans l’éventualité d’une demande d’indemnisation, le prêteur devra fournir la

documentation suivante :

• une preuve du coût admissible (par exemple, une facture ou un contrat

d’achat);

• l’évaluation, au besoin;

• une preuve de paiement.
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Détermination du montant maximal admissible du prêt

✔
Montant total admissible du prêt FPEC

$

▼

▼

▼

$

$$

$ A $ B

NON OUI

NON OUI

NONOUI

NON OUI

NONOUI

Montant maximum disponible
pour cet emprunteur

L’emprunteur partage-t-il des locaux,
des frais ou des employés avec un

autre emprunteur?

Prêt maximum admissible pour
l’achat de cet élément d’actif

Le montant doit
satisfaire aux deux

critères

Obtenir le coût de l’élément d’actif, en soustrayant tout rabais,
remise ou réduction. Inclure uniquement les dépenses ou les

engagements survenus dans les 180 jours précédant la date de
l’approbation du prêt. Les prêts à terme existants ne peuvent

être consolidés dans un prêt FPEC.

Inscrire le montant le moins élevé de
A et de B ci-dessous.

Multiplier par 0,9 et inscrire
le résultat ci-dessous.

Inscrire 250 000 $
à droite.

Soustraire de 250 000 $ et
inscrire le résultat ci-dessous

L’emprunteur exerce-t-il un
contrôle sur tout autre

emprunteur?
OU

L’emprunteur est-il contrôlé par
un autre emprunteur?

Les entreprises sont-elles exploitées dans des
locaux différents et le chiffre d’affaires que

chacune tire de l’autre est-il inférieur à 25 p. 100?

Les emprunteurs ne
sont pas considérés
comme étant liés.

Ajouter le droit d’enregistrement
de 2 p. 100, s’il doit être financé,
et inscrire le résultat ci-dessous.

Les emprunteurs sont
considérés comme

étant liés.

A 5A 3

A 2

A 2

A 2

A 3

A 3

A 3

A 3

A 5

A 5

A 5

A 5

A 5

A 4

L’emprunteur a-t-il un ou
plusieurs prêts en cours en vertu

de la LPPE ou de la LFPEC?

Inscrire le montant total de tous les prêts
en cours de l’emprunteur et, le cas échéant,

 des emprunteurs liés (à la date du premier
déboursé dans le cadre du présent prêt).

Inscrire le coût de l’élément d’actif aux fins
du financement en vertu de la LFPEC.

Obtenir une évaluation indépendante.
Le coût admissible est le moindre des

montants suivants : la valeur
d’estimation et le prix d’achat de

l’élément d’actif.

L’emprunteur achète-t-il :
• les actifs d’une entreprise en exploitation, ou
• des éléments d’actif ou des services d’une

personne ayant un lien de dépendance, ou
• des éléments d’actif ou des services auprès

du prêteur?
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Obtention d’un prêt FPEC
Les sûretés sur les prêts se répartissent en deux catégories.

La sûreté principale est obligatoire.

• Si le prêt sert à financer des biens immeubles ou du matériel, la sûreté

principale consistera en une charge de premier rang sur les éléments

d’actif financés.

• Si le prêt sert à financer des améliorations locatives ou l’achat de logiciels,

la sûreté principale peut porter :

– sur les éléments d’actif financés, ou

– d’autres éléments d’actif de l’entreprise de l’emprunteur

(autre sûreté).

La sûreté supplémentaire est facultative. Outre la sûreté principale, le prêteur

peut prendre :

• une sûreté à l’égard de tout autre élément d’actif de l’entreprise de

l’emprunteur;

• toute autre garantie d’une personne morale, assortie ou non d’une sûreté;

• une ou des garanties personnelles, pourvu qu’elles :

– ne soient pas assorties d’une sûreté;

– ne dépassent pas, individuellement et au total, 25 p. 100 du

montant initial du prêt, plus les intérêts et les frais.

Afin de préserver l’admissibilité du prêt dans l’éventualité d’une demande

d’indemnisation, le prêteur doit s’assurer que :

• la nature et le rang de la sûreté acquise sont conformes aux dispositions

de la Loi et du Règlement;

• la sûreté ne fait pas l’objet d’une mainlevée prématurée (voir la page 18);

• les garanties personnelles ne dépassent pas la limite de 25 p. 100.

Nota : Les garanties personnelles ne limitent pas la responsabilité des

propriétaires uniques ou des associés dans une société de personnes.
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La sûreté est-elle suffisante et admissible?

La sûreté semble suffisante et admissible.

▲

✔

▲

▲

NONOUI

NONOUI

NON OUI

NON

OUI

NON

OUI

NON OUI

NON

OUI

Si le prêt sert à financer des biens
immeubles ou du matériel . . .

Une charge antérieure grève-t-elle
l’élément ou les éléments d’actif?

La charge antérieure découle-t-elle
d’une clause relative aux éléments

d’actif subséquemment acquis?

Obtenir une cession de priorité à
l’égard de la clause relative aux

éléments d’actif subséquemment
acquis, pour les éléments d’actif

financés par le prêt FPEC.

Les autres prêts ont-ils été
obtenus plus 30 jours avant ou
après l’octroi du présent prêt? Obtenir une sûreté de rang

égal à celui des autres frais.

Si le prêt sert à financer des
améliorations locatives . . .

L’emprunteur et le propriétaire
traitent-ils sans lien de dépendance,
selon les dispositions de la Loi de
l’impôt sur le revenu (Partie E)?

Une sûreté supplémentaire est-
elle constituée sous la forme de

garanties personnelles?

L’emprunteur a-t-il consenti une ou des
garanties personnelles antérieures?

Si le prêt sert à financer
l’achat de logiciels . . .

Le prêteur peut constituer
une autre forme de sûreté à
l’égard des éléments d’actif
de l’entreprise en guise de

sûreté principale.

Suivre toutes les pistes qui s’appliquent.

Obtenir une charge du
rang le plus élevé possible

à l’égard des éléments
d’actif financés.

Obtenir une charge de premier
rang sur les éléments d’actif à

titre de sûreté principale.

Enregistrer la sûreté comme il se doit.

Le prêteur et le(s) garant(s) doivent signer un
document limitant la portion de la (des)
garantie(s) afférente(s) au prêt FPEC à
25 p. 100 du montant initial du prêt.

. . . achat . . .. . . améliorations . . .

Y a-t-il une charge découlant d’un prêt à
terme (prêt ordinaire ou prêt FPEC) grevant

les éléments d’actif financés par ce prêt?
ET/OU

Y a-t-il une charge découlant d’un prêt à
terme ordinaire sur des éléments d’actif de
l’entreprise qui auraient été admissibles à

un prêt FPEC?

Obtenir uniquement une (des) garantie(s)
personnelle(s) qui soit (soient)
• non assortie(s) d’une sûreté;
• limitée(s), individuellement et au total, à 25 p. 100

du montant du prêt.

A 7 (toutes)

Obtenir une charge du rang
le plus élevé possible sur les

biens immeubles loués.
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Modalités et documentation
La Loi précise que chaque prêt FPEC doit :

• être un prêt à terme d’une durée maximale de dix ans;

• servir à financer des éléments d’actif nécessaires à l’exploitation

d’une entreprise canadienne;

• être assujetti à un taux d’intérêt maximum.

Seuls les droits expressément autorisés par la Loi peuvent être imposés

à l’emprunteur. Ce sont, notamment :

• le droit d’enregistrement de 2 p. 100;

• les frais d’administration annuels de 1,25 p. 100;

• des frais raisonnables pour la préparation et l’enregistrement

des documents de sûreté.

Les modalités du prêt doivent être consignées par écrit au moment où le prêt

est accordé.

L’emprunteur et le prêteur peuvent convenir de modifier les modalités initiales

du prêt durant la convention de prêt. Le cas échéant, le prêteur devrait consulter

la page 18 de la présente brochure pour s’assurer que le prêt demeure admissible

en vertu des dispositions de la Loi, dans l’éventualité d’une demande

d’indemnisation.  Toute modification devrait être consignée par écrit en détail.
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Durée de dix ans : Le prêt sera remboursé en entier dans un délai de dix ans
à compter de la date du premier paiement prévu.

Amortissement : Si le prêt a été amorti sur une période de plus de dix ans,
un paiement en bloc est prévu avant la fin de la période
de dix ans.

Paiements
de principal : Des paiements de principal sont prévus au moins

annuellement, mais il n’est pas nécessaire qu’ils soient
de même valeur. Des paiements jumelant l’intérêt et
le principal sont acceptables.

Prêt à taux fixe : Si le taux d’intérêt est fixe, il ne dépassera pas le taux des
prêts hypothécaires résidentiels du prêteur, plus 3 p. 100.
Utiliser le taux des prêts hypothécaires de durée équivalente
en vigueur à la date à laquelle le prêt est accordé, ou à la
date de la signature de la convention de prêt si celle-ci doit
être enregistrée avec le document de sûreté.

Prêt à taux variable : Si le taux d’intérêt est variable, il ne dépassera pas le taux
préférentiel du prêteur en vigueur chaque jour où le prêt est
en cours, plus 3 p. 100.

Sûreté : La nature et le rang de la sûreté sont tels que prescrits par le
Règlement. Les documents appropriés relatifs à la sûreté ont
été produits et enregistrés. Les frais exigés pour la
préparation et l’enregistrement des documents relatifs à la
sûreté ne sont pas supérieurs à ceux qui s’appliquent à un
prêt semblable non visé par la LFPEC.

Droits en vertu
de la LFPEC : Le droit d’enregistrement de 2 p. 100 a été perçu et versé à

l’Administration des prêts aux petites entreprises dans les
3 mois suivant la première remise de fonds du prêt. Les frais
annuels de 1,25 p. 100 sont compris dans le taux d’intérêt.

Assurance : Si les parties se sont entendues sur une police d’assurance-
vie ou d’assurance-invalidité, ou les deux, et que les primes
sont exprimées en pourcentage du montant du prêt,
celles-ci sont indiquées séparément du taux d’intérêt.

Autres frais : Aucuns autres frais n’ont été exigés.

Documentation : À la date à laquelle le prêt est accordé, ou avant, le prêteur
et l’emprunteur ont signé un document indiquant :

• le montant du prêt;
• le taux d’intérêt;
• les modalités de remboursement;
• la fréquence des paiements de principal;
• la date du premier paiement de principal.

Liste de vérification
des modalités et de la documentation

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔
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Modifications aux prêts en cours —
maintenir l’admissibilité au programme
La Loi vise à donner aux prêteurs et aux emprunteurs la souplesse requise pour

adapter un prêt FPEC à l’évolution des circonstances pendant la durée du prêt.

Les modifications ne doivent pas être communiquées à l’Administration des prêts

aux petites entreprises, si

• les raisons à l’appui des modifications et les modifications elles-mêmes

sont consignées par écrit;

• le prêt révisé est conforme aux critères d’admissibilité qui s’appliquent à

un nouveau prêt FPEC.

Au moment d’envisager de modifier un prêt en cours, il faut prendre bien soin :

• d’éviter de dépasser le taux d’intérêt maximum;

• d’éviter de prolonger la durée du prêt au-delà de dix ans;

• de s’assurer que la sûreté demeure adéquate et admissible.
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Durée de dix ans : L’Administration des prêts aux petites entreprises doit approuver
toute modification qui prolonge la durée d’un prêt au-delà de dix
ans. Présenter la demande au cours des deux dernières années
en fournissant les raisons et la documentation nécessaire.

Taux d’intérêt : Si le taux d’intérêt est modifié pour passer d’un taux fixe à un
taux variable ou vice versa, il faut s’assurer que la nouvelle
convention de prêt respecte le taux d’intérêt maximum prescrit.

Substitution de
la sûreté principale : Ne substituer des éléments d’actif que si :

• la nature de la sûreté est la même (par exemple, une
hypothèque pour une autre hypothèque);

• les nouveaux éléments d’actif ont une valeur égale ou
supérieure aux éléments précédents;

• la sûreté sur les nouveaux éléments d’actif est de rang égal
ou supérieur.

Substitution de
la sûreté
supplémentaire : Aucune restriction ne s’applique à une telle substitution.

Mainlevée de la
sûreté principale : Ne donner une mainlevée à l’égard de la sûreté principale

que si :
• le prêt est en règle, et
• le solde impayé du prêt a été réduit d’un montant égal au

coût initial des éléments d’actif visés par la mainlevée, ou
• les éléments d’actif sont vendus à une partie sans lien de

dépendance avec l’emprunteur et le produit total de la vente
servira à réduire le solde impayé du prêt FPEC, ou

• les éléments d’actif sont vendus à une partie ayant un lien de
dépendance avec l’emprunteur et le produit de la vente
servira à réduire le solde du prêt d’un montant
correspondant au plus élevé du prix de vente ou de la valeur
établie au moyen d’une évaluation indépendante.

Mainlevée de
la sûreté
supplémentaire : Ne donner une mainlevée à l’égard de la sûreté supplémentaire

que si :
• pour des éléments d’actif, le prêt est en règle;
• pour une garantie, le montant du principal du prêt a été

réduit de 50 p. 100.

RAPPEL Lorsque d’autres éléments d’actif de l’entreprise ont servi
à constituer une sûreté principale pour des améliorations
locatives ou pour un prêt à l’achat de logiciels, s’assurer
d’observer les règles applicables à la substitution et à la
mainlevée de la sûreté principale.

Lors d’une substitution ou de l’ajout de garanties
personnelles, s’assurer que celles-ci :
• ne sont pas assorties d’une sûreté;
• sont spécifiquement limitées à 25 p. 100, individuellement et

au total, du montant initial du prêt FPEC.

Liste de vérification
des modifications aux prêts en cours

✔

✔

✔

✔

✔

✔

✔
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Procédure à suivre en cas
de demande d’indemnisation
Une demande d’indemnisation ne peut se faire que suite :

• à un non-remboursement de l’emprunteur;

• à la production d’un avis de non-remboursement et d’une demande

de paiement;

• à l’expiration du délai prévu dans l’avis de non-remboursement;

• aux efforts faits par le prêteur pour réaliser les éléments d’actif et les

garanties obtenues à l’égard du prêt.

Il y a deux genres de demande d’indemnisation :

• Une demande d’indemnisation finale signifie que le prêteur a

réalisé toutes les sûretés et garanties et a invoqué la responsabilité

personnelle des propriétaires uniques ou des associés d’une société

de personnes.

• Une demande d’indemnisation intérimaire signifie que le prêteur

a réalisé la sûreté principale, mais n’a pas entièrement mis en œuvre un

compromis ou n’a pas réalisé la sûreté supplémentaire, les garanties ou la

responsabilité personnelle des propriétaires uniques ou des associés

d’une société de personnes.

Une demande d’indemnisation ou une demande de report de l’échéance pour la

présentation d’une demande d’indemnisation doit être présentée dans les 36 mois

suivant la fin de la période indiquée dans l’avis de non-remboursement.

Étant donné que la plupart des prêts sont remboursés sans qu’il soit nécessaire de

recourir à la procédure de demande d’indemnisation, cette procédure n’est pas

décrite en détail dans le présent guide.  Veuillez consulter les sections pertinentes

des Lignes directrices sur la LFPEC (indiquées sur le diagramme de la page suivante)

pour savoir comment calculer et documenter les pertes.
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Procédure habituelle en cas de demande d’indemnisation

Demande d’indemnisation
payée telle que présentée

✔

▲

▼

OU

▲

D
ÉL

A
I 

M
A

X
IM

U
M

 D
E 

36
 M

O
IS

NONOUI

NON OUI

NON OUI

Réaliser la sûreté (section C des Lignes
directrices, par. 3).

Établir le montant de la perte (section C des
Lignes directrices, par. 8).

Assurer le suivi, tel que demandé.

Si un emprunteur ne se conforme pas à une
condition importante du prêt . . .

. . . le prêteur lui signifie un avis de non-
remboursement et une demande de paiement

assortie d’un délai explicite.

L’emprunteur a-t-il rectifié le problème
ou remboursé le prêt?

Expiration de la période d’avis.

La réalisation est-elle complétée?

Un suivi supplémentaire est-il exigé?

Documenter la perte (section C des
Lignes directrices, par. 10).

Remplir le formulaire de demande d’indemnisation
(section C des Lignes directrices, par. 9).

Demande d’indemnisation
réduite et payée.

Demande d’indemnisation
rejetée.

Présenter une demande
d’indemnisation finale (section C

des Lignes directrices, par. 7).

Présenter une demande
d’indemnisation intérimaire (section C

des Lignes directrices, par. 7).

Présenter une demande de
prolongation (section C

des Lignes directrices, par. 6)
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Causes habituelles de réduction ou de rejet
d’une demande d’indemnisation
Seul un faible pourcentage des prêts enregistrés en vertu de la Loi aboutissent à une

demande d’indemnisation. Dans ce cas, la plupart des demandes d’indemnisation

sont payées sans rajustement.

Toutefois, lorsqu’un prêteur ne s’est pas conformé aux exigences de la Loi,

l’Administration des prêts aux petites entreprises n’a d’autre choix que de réduire

ou de rejeter la demande d’indemnisation de ce prêteur.

Cette section vise à fournir une liste des causes habituelles de réduction ou de rejet

d’une demande d’indemnisation et à proposer des solutions. La liste comprend trois

catégories :

• les erreurs qui ne peuvent pas être corrigées et rendent un prêt

non admissible à une réclamation;

• les erreurs qui peuvent être corrigées afin de préserver

l’admissibilité au programme; dans le but de déceler ces erreurs, certains

prêteurs procèdent à un examen de routine de tous les dossiers de prêts

FPEC dans l’année qui suit leur enregistrement;

• les erreurs de traitement des demandes d’indemnisation, qui

retardent le règlement des montants réclamés. Dans l’intervalle,

les prêteurs :

– ne peuvent utiliser les fonds réclamés;

– continuent de verser les frais annuels de 1,25 p. 100;

– risquent de voir se terminer la période de remboursement

des intérêts.

De nombreux motifs de réduction ou de rejet d’une demande d’indemnisation

découlent d’erreurs fondamentales commises longtemps avant que le prêt ne se

retrouve en défaut.  Afin de réduire le risque de voir une demande d’indemnisation

rejetée ou réduite, consulter la liste au moment :

• d’envisager l’octroi d’un nouveau prêt, ou

• d’apporter des modifications à un prêt en cours.
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Causes de réduction et de rejet d’une demande
d’indemnisation et solutions proposées

Causes Solutions proposées

Annuler l’enregistrement et administrer le prêt
comme s’il s’agissait d’un prêt ordinaire.

Aucun recours.

Voir la page 12. Cette faute survient le plus
souvent dans le cas des prêts visant des
biens immeubles ou des améliorations
locatives. Certains prêteurs réduisent ce
risque en avançant des fonds sur
présentation de reçus, pour convertir par la
suite le dossier en un prêt FPEC.

Annuler l’enregistrement de la partie non
admissible du prêt FPEC.

Voir la page 13 et la section C des Lignes
directrices, par. 5.

Voir la page 15 et la section C des Lignes
directrices, par. 5.

Voir la page 17 et la section C des Lignes
directrices, par. 5.

Corriger les déficiences. Voir la page 15.

Erreurs ne pouvant pas être corrigées
Erreurs qui rendent un prêt non admissible

à toute demande d’indemnisation :
• l’emprunteur n’est pas admissible (p. 8);
• l’emprunteur a des recettes annuelles brutes

dépassant 5 millions de dollars (p. 8);
• l’objet du prêt n’est pas admissible (p. 10);
• le total des prêts dépasse le plafond

de 250 000 $ (p. 12);
• une évaluation indépendante était requise,

mais n’a pas été effectuée (p. 12);
• tous les éléments d’actif ont été achetés plus

de 180 jours avant la date d’approbation du
prêt (p. 13).

La demande d’indemnisation ou de report
n’a pas été présentée dans les délais prévus
(p. 21).

Erreurs pouvant être corrigées
Il n’y a aucune preuve de l’achat ou du

paiement de l’élément d’actif.

Certains éléments d’actif ont été achetés plus
de 180 jours avant la date d’approbation du
prêt (p. 13).

Le prêt dépasse le pourcentage du coût des
éléments d’actif prescrit.

Les garanties personnelles dépassent le
maximum.

Des frais non admissibles ont été exigés.

Aucune sûreté n’a été constituée ou celle-ci
est déficiente.
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Causes (suite)

Les modalités du prêt et ou la documentation
sont déficientes; habituellement,

• des paiements annuels n’ont pas été prévus;
• la durée du prêt dépasse 10 ans;
• le taux d’intérêt dépasse le taux maximum.

Erreurs de traitement
Il y a contrepassation d’un paiement après

cinq jours.

Il y a produit de réalisations supplémentaires.

Il y a partage du produit de la réalisation.

Les coûts de réalisation sont réclamés
deux fois.

Les coûts de réalisation ne sont pas
admissibles ou ne sont pas étayés.

La documentation aux fins de la réclamation
pour perte est incomplète.

Solutions proposées (suite)

Voir la page 17 et la section C des Lignes
directrices, par. 5.

• Ne pas utiliser le formulaire d’un billet
à demande pour prêt à terme.

• S’assurer que le coût de l’assurance n’est pas
intégré au taux d’intérêt du prêt.

• Au moment de modifier la durée d’un prêt
à taux fixe, s’assurer que le taux d’intérêt
traduit le taux des prêts hypothécaires
correspondant à la nouvelle durée du prêt.

Les paiements visant un prêt FPEC qui font
l’objet d’une contrepassation de la part du
prêteur après cinq jours ouvrables doivent
être crédités au prêt, réduisant d’autant le
montant réclamé.

S’assurer que tous les éléments d’actif pour
lesquels une sûreté a été constituée et que
toutes les garanties figurent dans la
documentation relative aux réalisations.

Voir les exigences énoncées à la section C des
Lignes directrices, par. 4.

Erreur de calcul. Les coûts déduits du produit
de la réalisation ne peuvent être ajoutés au
montant réclamé.

Voir la section C des Lignes directrices,
par. 3, 9 et 10.

Voir la section C des Lignes directrices,
par. 9 et 10.



Governm ent
of Canada

Gouvernem ent
du Canada

Nombre addit ionnel de personnes que le prêt
permet t ra d' embaucher à plein t emps (ou
équivalent )

ESPA CE RÉSERV É

3

Nom et adresse de l' en t it é ju rid ique ay an t l' ob ligat ion d irec t e de rem bourser le
prêt (en let t res m ou lées)

1 Nom et adresse du prêt eur (en let t res m ou lées)

9

Sec t eur indust riel (let t res de A à S c on f o rm ém ent aux inst ruc t ions; donner
une desc rip t ion c onc ise de la princ ipale ac t iv it é que le prêt perm et t ra à
l' en t reprise de réaliser)

Nom c om m erc ial (s ' il d if f ère du nom ind iqué à la ligne 4 )

Pourc en t age du prêt dest iné, le c as éc héant ,
à un agrand issem ent ou à des am élio rat ions

Desc rip t ion de la princ ipale ac t iv it é

Propriét aire un ique

Franc h ise

Nº d ' enreg ist rem ent de la TPS

Exploit at ion en vert u d' un cont rat
de gest ion avec le fournisseur
des éléments d' act if

ou

Nº de t éléphone

R

Note: V euillez lire les instructions ci-jointes et rem plir toutes les cases ou au besoin indiquer S/O ,
sans quoi le form ulaire vous sera retourné.

Code post al

5

Nº de prêt ou de f o lio du
prêt eur

Ty pe d ' em prun t eur (do it c o rrespondre à la ligne 4 )

2

A ut re

Corporat if

4

Ex em pt é de la TPS

1 0

7

b)

Ty pe d ' ex p lo it at ion

PRÊT

Code post al

$

Dém arrage A grand issem ent - am élio rat ion

A c hat d ' élém ent s d ' ac t if d ' une en t reprise en ex p lo it at ion

1 5

A ut re

Équivalent du nombre d' employés à plein t emps sur
la list e de paye au moment de la demande de prêt

Personne
phy sique

LOI SUR LE FINA NCEM ENT DES PETITES ENTREPRISES DU CA NA DA
FORM ULA IRE D' ENREGISTREM ENT DU PRÊT

Code post al

$

%

1 6

1 8 M ont an t t o t al des garan t ies ou c au t ionnem ent s ob t enus pour le prêt à enreg ist rer

Dans le c as d ' une f ranc h ise ou d ' une ent reprise ex p lo it ée en v ert u
d ' un c on t rat de gest ion , ind iquez le nom et l' ad resse du f ranc h iseur
ou de l' en t repreneur

$ Pari-passu
(rang égal)

$

N e peut dépasser 5 0 0 0 0 0 0 $

Rec et t es annuelles bru t es est im ées

Rang de la sûret é ob t enue sur les élém ent s d ' ac t if s

Dans le c as de l' ac hat d ' élém ent s d ' ac t if d ' une en t reprise en ex p lo it at ion ,
c oc hez une c ase en (a) et c om plét er en (b )

1 1

1 9

Oui Non

Prem ier
rang

A uc une

2 2

Nouv eau 1 à 3 ans Plus de 3 ans

%
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2 4

Nº de t ransit de l' A CP

T

PRÊT EUR

Éc art d ' in t érêt en sus du t aux préf éren t iel v ariab le ou du t aux
hy po t héc aire f ix e

N e do it pas dépasser 1 2 0

1 4

1 7

EM PRUNTEUR

Soc iét é de personnes

Sec t eur

8

Lien de dépendanc e ent re l' ac het eur et le v endeur

Élém ent s d ' ac t if s it ués sur une réserv e ind ienne

a) Sans lien de dépendanc e ent re l' ac het eur et le v endeur

Taux f ixe (t aux
hypothécaire)

Dat e du prem ier
déboursem ent du prêt

A nnée M ois Jour

2 32 12 0

Le c as éc héant , f rais pay ab les par l' em prun t eur au prêt eur pour

Dat e de l' approbat ion
du prêt

A nnée M ois Jour Taux variable (t aux
préférent iel) +

%

T aux d ' in t érêt t o t al

=

Ne doit pas dépasser 3 %

%

Ex prim és en pourc en t age du prêt

Term e du prêt (en
m ois)

a) Prise de sûret é b) A ssuranc e-v ie ou assuranc e-inv alid it é

$ Ex prim és en prim e annuelle

La t ot alit é des garant ies ou caut ionnem ent s d ' une personne phy sique ne peut dépasser 2 5 % de la som m e
indiquée à la ligne 3 2

6

Ty pe de pro jet f inanc é (c oc hez une seu le c ase)

1 31 2 Nom bre d ' années pendant lesquelles l' en t reprise qu i dem ande le prêt est
ex p lo it ée. Ind iquez NOUV EA U si le prêt est dest iné à l' ac hat d ' élém ent s d ' ac t if
d ' une en t reprise en ex p lo it at ion

Personne m orale
(Soc iét é par ac t ions)



Nº de t éléc op ieur où l' ac c usé
de réc ep t ion peu t êt re
env oy é après les heures de
bureau

2 ) c onsen t à :

d) si le p rêt est dest iné à f inanc er l' ac hat ou l' am élio rat ion de b iens réels ou
d ' im m eub les, ou à des am élio rat ions loc at iv es :

- c es b iens ne son t pas dest inés à êt re rev endus dans les 3 ans su iv an t la dat e
d ' oc t ro i du prêt , n i à êt re loués ou sous-loués, sau f dans le c as d ' une pet it e

en t reprise oeuv ran t dans l' indust rie des serv ic es de so ins de san t é et des serv ic es
soc iaux , dans l' indust rie hô t elière ou dans l' indust rie du m in i-en t reposage.

1 ) la v érif ic at ion par des rep résen t an t s d ' Indust r ie Canada des doss iers d ' app robat ion et d ' adm in is t rat ion du p rêt dét enus par le p rêt eu r.

CA TÉGORIE DE PRÊT

e) s i le p rêt , ou une part ie du p rêt , es t dest iné à f inanc er des am élio rat ions
loc at iv es , l' em prun t eu r et le loc at eu r son t sans lien de dépendanc e.

2 ) la d iv u lgat ion par Indust r ie Canada de l' in f o rm at ion c onc ernan t les p rêt s im pay és par l' em prun t eu r, ou par un em prun t eu r lié, à un au t re p rêt eu r
à qu i l' em prun t eu r ad resse une dem ande de p rêt .

Q uiconque fait sciem m ent une fausse déclaration ou une fausse assertion sur le présent form ulaire de dem ande de prêt com m et une
infraction et est passible d' une peine énoncée dans l' article 1 6 de la Loi sur le financem ent de petites entreprises du Canada.

Dat e

Nom de l' emprunteur ou du responsable de l' ent reprise (en let t res moulées)

J e, soussigné, responsab le du prêt eur, c ert if ie que :
a) au m eilleu r de m a c onnaissanc e, l' in f o rm at ion c on t enue dans le présen t f o rm u laire est c om plèt e et ex ac t e;
b ) le prêt a ét é ac c ordé c on f o rm ém ent aux ex igenc es de d iligenc e raisonnab le prév ues par le Règ lem ent sur le f inanc em ent des pet it es en t reprises du Canada;
c ) le prêt est c on f o rm e à t ous les c rit ères d ' adm issib ilit é de la Lo i et du règ lem ent sur le f inanc em ent des pet it es en t reprises du Canada;
d ) auc un f rais, à part c eux qu i son t au t o risés par la Lo i et le règ lem ent et qu i son t déc larés sur le présen t f o rm u laire, n ' a ét é pay é ou ne sera pay é par

l' em prun t eur.

Nom du responsab le du prêt eur (en let t res m ou lées)

J e souss igné, l' em prun t eu r (ou responsab le de l' en t rep rise)

1 ) c ert if ie que :

O u i

a) les élém en t s f inanc és dans les lignes 2 5 à 2 9 c om prennen t seu lem en t les c oû t s adm iss ib les t els que déf in is dans les ins t ruc t ions
c i-jo in t es et auc un f rais ac c esso ire n ' es t inc lus dans le f inanc em en t à part les t ax es et les d ro it s de douane non rem bou rsab les ;

b ) la som m e du p rêt p roposé et du p rinc ipal im pay é, par l' em prun t eu r et t ous les em prun t eu rs liés à c et em prun t eu r au
sens du Règ lem en t , ne dépasse pas 2 5 0 0 0 0 $ (inc luan t le so lde de t ou t p rêt s PPE);

O u i

Sans ob jetNon

%

In it iales

Sans ob jet

N e do it pas dépasser 9 0 %

LIBELLER LE CHÈQUE À L' ORDRE DU « RECEV EUR GÉNÉRA L DU CA NA DA »
et le faire parvenir en y incluant le form ulaire, à l' adresse suivante :

A dm inistration des prêts aux petites entreprises
8 e étage, Tour Est
2 3 5 , rue Queen
Ottaw a (Ontario) K1 A 0 H5

c ) s i le p rêt es t dest iné à f inanc er l' ac hat de b iens réels ou d ' im m eub les
- au m o ins 5 0 % de la superf ic ie est ou sera u t ilisée, dans les 9 0 jou rs su iv an t le

dern ier débou rsem en t de f onds, pou r l' ex p lo it at ion de la pet it e en t rep rise;

Tit re du post e

Signat u re Nº de t éléphone

Dat e

A T T ESTA T ION DU PRÊTEUR

A T T ESTA T ION ET CONSENTEM ENT DE L' EM PRUNTEUR

Signat u re de l' em prun t eur ou du responsab le de l' en t reprise

Pourc en t age du c oû t des élém ent s
d ' ac t if f inanc é par le prêt FPEC

3 4

3 1

M O NT A NT DU PRÊT
À ENREGIST RER

=

A m élio rat ions loc at iv es (loc at aire)

$

+ $

Dro it s f inanc és par le prêt FPEC (le c as éc héant ), m ax im um 2 % de la ligne 3 0 )

A c hat ou am élio rat ions pour b iens réels ou im m eub les (p ropriét aire)

M ON TA N T TOTA L D U PRÊT À EN REGISTRER

A m élio rat ions loc at iv es (loc at aire)

A nnée M ois Jour

M ois Jour

2 5

IC 6 6 4 f (1 9 9 9 /0 3 ) p .2

A nnée

2 6

+
2 7

3 2

2 9

N e pas arrond ir au do llar p rès

O u i Sans ob jet

Dro it s d ' enreg ist rem ent (2 % de la
ligne 3 0 ) c hèque pay ab le au
Rec ev eur général

$

3 3

- Nouv elles am élio rat ions

- A c hat d ' am élio rat ions ex ist an t es

+

Log ic iels

$

$

$

+

Sous-total

M at ériel (à l' ex c lusion des log ic iels)

3 0

2 8

$

= $

+ $

Dat e
M ois JourA nnée

(lignes 2 5 à 2 9 )

(t o t al des lignes 3 0 et 3 1 )

L' INFORM A TION RELA TIV E A U PROGRA M M E ET LES FORM ULA IRES
SONT A CCESSIBLES SUR LE SITE INTERNET SUIV A NT :

http:/ /strategis. ic.gc.ca/ lfpec



INSTRUCTIONS À L' INTENTION DU PRÊTEUR

K -

L -
M -

N -
O-
P -
Q-
R -
S -

Serv ices im m obiliers et serv ices de locat ion et de locat ion à
bail
Serv ices prof essionnels, sc ient if iques et t echniques
Serv ices adm inist rat if s, de sout ien, de gest ion des déchet s et
serv ices d' assainissem ent
Serv ices d' enseignem ent
Soins de sant é et assist ance sociale
A rt s, spect acles
Serv ices d' hébergem ent
Serv ices de rest aurat ion et débit s de boissons
A ut res serv ices

1 1 .

1 2 .

1 3 .
1 4 .

1 5 .

1 6 .

1 7 .

1 8 .

1 9 .
2 0 .

1 .
2 .

3 .

4 .

5 .
6 .

7 .

8 .
9 .

1 0 .

Indiquer le nom , l' adresse et le code post al de la succursale du prêt eur qui a aut orisé/approuvé le prêt .
Indiquer le num éro de t ransit , approuvé par l' A ssociat ion canadienne des paiem ent s (8 chiffres), qui correspond à l' adresse
indiquée à la ligne 1 .
Indiquer le num éro de prêt complet ou de folio at t ribué au prêt par le prêt eur. Ne pas présent er le f orm ulaire d' enregist rem ent
du prêt avant que la succursale n' ait at t ribué un num éro au prêt .
Indiquer le nom , l' adresse et le code post al de l' ent it é juridique ayant l' obligat ion direct e de rem bourser le prêt . Dans le cas des
ent reprises exploit ées com m e propriét aire unique ou en sociét é de personnes, indiquer le ou les nom s du propriét aire ou des
associés.
Indiquer le num éro de t éléphone de l' em prunt eur.
Indiquer le num éro de t axe sur les produit s et serv ices (TPS) at t ribué à l' em prunt eur par le gouvernem ent f édéral (9 chif f res),
et non pas le num éro de t axe de vent e prov inc iale. Si l' ent reprise est exem pt ée de num éro de TPS, veuillez l' indiquer. Si
l' ent reprise est nouvelle, et qu' elle a appliqué pour le num éro de TPS et qu' elle ne l' a pas encore reçu, indiquer " à suiv re" et
nous f aire parvenir le num éro de TPS lorsque vous l' aurez reçu.
Donner le nom com m ercial de l' ent reprise si ce nom dif f ère de celui de l' ent it é juridique ou de la ou des personnes ayant
l' obligat ion direct e de rem bourser le prêt (p. ex . le nom d' une f ranchise).
Cocher une seule case (doit correspondre à la ligne 4 ).
Indiquer les recet t es annuelles brut es est im ées pour l' exerc ice f inancier non inf érieur à 5 2 sem aines au cours duquel le prêt
est approuvé par le prêt eur. Ce m ont ant ne doit pas dépasser cinq millions de dollars.
Indiquer dans la case lequel des sect eurs indust riels suivant s (un seul) s' apparent e le m ieux à la princ ipale act iv it é
com m erciale de l' em prunt eur qui résult era du prêt (indiquer la let t re et non pas la CTI ni la NA SIC) et donner une description
concise et claire de cet t e princ ipale act iv it é (en let t res m oulées).

A -

B -
C -
D -
E -
F -
G-
H -
I -
J -

A gricult ure (act iv it és de sout ien), f orest erie, pêche et
chasse
Ex t ract ion m inière et ex t ract ion de pét role et de gaz
Serv ices publics
Const ruct ion
Fabricat ion
Com m erce de gros
Com m erce de dét ail
Transport et ent reposage
Indust rie de l' inf orm at ion et indust rie cult urelle
Finances et assurances

(V oir au verso, les instructions à l' intention de l'emprunteur)IC 6 6 4 f (1 9 9 9 /0 3 ) p .3

Indiquer le t ype de projet auquel le prêt est dest iné :
a) dém arrage
b) agrandissem ent ou am éliorat ion
c) achat d' élém ent s d' act if d' une ent reprise en exploit at ion. Une ent reprise en exploit at ion est déf inie com m e ét ant une
ent reprise qui a exercé ses act iv it és à quelque m om ent que ce soit dans les 6 0 jours précédant son achat ou, s' il s' agit d' une
ent reprise saisonnière, dans la saison précédent e.
Si le prêt est dest iné à l' achat d' élém ent s d' act if d' une ent reprise en exploit at ion,
- cocher une case en a) pour indiquer s' il y avait ou non un lien de dépendance ent re le vendeur et l' em prunt eur
- ent rer en b) le pourcent age du prêt ut ilisé pour l' agrandissem ent ou l' am éliorat ion, le cas échéant . Indiquer S/O si le prêt est
ent ièrem ent dest iné à l' achat d' élém ent s d' act if d' une ent reprise en exploit at ion.
Cocher la case appropriée pour indiquer depuis com bien d' années l' ent reprise qui dem ande le prêt est exploit ée. Indiquer
Nouveau si le prêt s' applique à l' achat d' une ent reprise en exploit at ion.
Cocher la case appropriée. Indiquer si les élém ent s d' act if f inancés par le prêt sont sit ués sur une réserve indienne ou non.
Cocher une seule case. Une ent reprise qui exploit e en vert u d' un cont rat de gest ion avec le f ournisseur des élém ent s d' act if
est déf inie com m e suit : il y a une ent ent e ent re le f ournisseur des élém ent s d' act if (p. ex . dist ribut eurs aut om at iques) et
l' em prunt eur, et l' ent ent e inc lut le droit d' exploit er des élém ent s d' act if s dans un t errit oire dét erm iné, et où l' em prunt eur
négocie aussi un cont rat avec le f ournisseur pour le déroulem ent quot idien de l' ent reprise, inc luant l' em placem ent des élém ent s
d' act if , l' ent ret ien, le recouv rem ent des recet t es et aut res serv ices adm inist rat if s.
Si l' ent reprise est exploit ée en vert u d' un cont rat de f ranchise ou d' un cont rat de gest ion avec le f ournisseur des élém ent s
d' act if f inancés par le prêt , indiquer le nom , l' adresse et le code post al de l' ent it é juridique qui opère à t it re de f ranchiseur ou à
t it re de gest ionnaire de l' ent reprise.
Indiquer le nom bre de personnes (y com pris le propriét aire) inscrit es sur la list e de paye au m om ent de la dem ande. Les
em ployés à t em ps plein com pt ent chacun pour un (1 ) em ployé. Les em ployés à t em ps part iel com pt ent chacun pour un t iers
(1 /3 ). A rrondir à l' unit é la plus proche.
Indiquer le nom bre de personnes supplém ent aires (t em ps plein ou équivalent ) qui seront recrut ées direct em ent par suit e du
présent prêt .
Le cas échéant , indiquer le m ont ant t ot al des garant ies ou caut ionnem ent s obt enus. Les garant ies ou caut ionnem ent s de
personnes physiques ne doivent pas être assortis de sûretés et leur valeur ne doit pas dépasser globalement 2 5 % du m ont ant
du prêt à enregist rer à la ligne 3 2 . Les garant ies ou caut ionnem ent s corporat if s peuvent êt re assort is de sûret és et ne doivent
pas dépasser le m ont ant t ot al du prêt .
Cocher la ou les cases appropriées.
Indiquer en m ois le t erm e du prêt . Le terme du prêt ne doit pas dépasser 1 2 0 mois à compter du premier paiement prévu du
principal.



INSTRUCTIONS À L' INTENTION DE L'EM PRUNTEUR

Coûts admissibles
Pour les besoins des élém ent s f igurant sur les lignes 2 5 à 2 9 , les coût s com prennent : les coût s de t ransport , de m anut ent ion et
d' inst allat ion ainsi que les honoraires d' archit ect e, d' ingénieur et de concept eur et les t axes et droit s de douane non rem boursables,
dont sont ret ranchés les subvent ions, les rem ises, les rem boursem ent s et t out t ype de crédit appliqué direct em ent aux élém ent s
d' act if f inancés. Tous les aut res coût s sont considérés com m e des f rais accessoires inadm issibles.

Emprunteurs liés
Pour les besoins du Règlem ent , les em prunt eurs qui exploit ent une pet it e ent reprise à des endroit s dif f érent s et qui ne t irent chacun
pas plus de 2 5 % des recet t es brut es réelles ou projet ées de l' aut re sont considérés indépendant s et non liés.
Deux em prunt eurs ou plus sont liés si
- il ex ist e ent re eux un élém ent de cont rôle, que ce soit à t it re de propriét aire unique, d' associé ou par l' int erm édiaire d' un groupe
lié, com m e dans le cas d' une personne m orale ou d' une sociét é de personnes;
- une personne qui n' est pas un associé de l' em prunt eur, m ais qui exploit e ou ent end exploit er une pet it e ent reprise et qui conv ient
avec lui de part ager les serv ices de gest ion, équipem ent s ou bureaux adm inist rat if s ou les f rais généraux associés à
l' exploit at ion de leur pet it e ent reprise respect ive.

Achat de biens réels ou d' immeubles
Un prêt ne peut serv ir à f inancer l' achat de biens réels ou d' im m eubles (t errain et / ou bât isse) à m oins qu' au m om ent où le prêt est
approuvé par le prêt eur, l' em prunt eur ent ende ut iliser au m oins 5 0 % de la superf ic ie de ces biens réels ou im m eubles pour
exploit er la pet it e ent reprise ou ent ende les ut iliser à cet t e f in dans les 9 0 jours suivant la rem ise de f onds f inale prévu dans
l' ent ent e de prêt .

V ente, location et sous-location d'éléments d'actif
Si un prêt est dest iné à f inancer des biens réels ou des im m eubles ou encore des am éliorat ions locat ives, l' em prunt eur ne doit
prévoir :
- vendre les élém ent s d' act if f inancés dans les 3 ans suivant le dat e de l' oct roi du prêt ; ou
- louer ou sous-louer les biens réels ou les im m eubles dans les t rois ans suivant la dat e de l' oct roi du prêt , sauf si l' em prunt eur
exploit e une pet it e ent reprise dans l' indust rie des soins de sant é et serv ices sociaux , de l' hôt ellerie ou du m ini-ent reposage. Ces
indust ries f igurent dans la c lassif icat ion t ype des indust ries publiée en 1 9 8 0 par St at ist ique Canada, sous les grands groupes 8 6 ,
9 1 , 9 2 et 4 7 9 , respect ivem ent .

Amélioration locative avec lien de dépendance
Si le prêt est dest iné à f inancer des am éliorat ions locat ives et s' il y a un lien de dépendance ent re le locat aire et le propriét aire au
sens de la Loi de l' im pôt sur le revenu, le prêt eur doit garant ir le prêt en prenant une hypot hèque sur le bien réel ou l' im m euble qui
f ait l' objet de l' am éliorat ion locat ive.

Infractions et peines
Com m et une inf ract ion quiconque
- f ait sc iem m ent une f ausse déclarat ion ou une f ausse assert ion ou f ournit délibérém ent un renseignem ent f aux ou t rom peur;
- dispose d' un élém ent d' act if grevé d' une sûret é sans le consent em ent du prêt eur et avec une int ent ion f rauduleuse;
- ut ilise le produit du prêt , avec une int ent ion f rauduleuse, à une f in aut re que celles v isées par le prêt .
Un em prunt eur qui com m et une inf ract ion encourt , sur déclarat ion de culpabilit é
- par m ise en accusat ion, une am ende m ax im ale de 5 0 0 0 0 0 $ ou un em prisonnem ent m ax im al de cinq ans, ou les deux peines;
- par procédure som m aire, une am ende m ax im ale de 5 0 0 0 0 $ ou un em prisonnem ent m ax im al de six m ois, ou les deux peines.

IC 6 6 4 f (1 9 9 9 /0 3 ) p .4

M ont ant prêt é à l' em prunt eur pour l' achat d' une propriét é ou pour des am éliorat ions qui seront apport ées à une propriét é dont
l' em prunt eur est propriét aire.
M ont ant prêt é à l' em prunt eur pour qu' il apport e des am éliorat ions à une propriét é dont il est locat aire.
M ont ant prêt é à l' em prunt eur pour l' achat d' am éliorat ions ex ist ant es à une propriét é dont il est locat aire.
M ont ant prêt é à l' em prunt eur pour l' achat , l' inst allat ion et /ou l' am éliorat ion de m at ériel à l' exc lusion de logic iels.
M ont ant prêt é à l' em prunt eur pour l' achat ou la m ise au point et l' inst allat ion de logic iels nécessaires à l' exploit at ion de
l' ent reprise.
Le m ont ant indiqué à la ligne 3 0 doit êt re dét aillé sur les lignes 2 5 , 2 6 , 2 7 , 2 8 ou 2 9 .
Indiquer la part des droit s d' enregist rem ent (m ax im um de 2 % du sous-t ot al indiqué à la ligne 3 0 ) qui est f inancée par le prêt .
Le m ont ant indiqué à la ligne 3 2 représent e le m ont ant t ot al garant i en vert u de la LFPEC.
Les droit s d' enregist rem ent , qui représent ent 2 % du sous-t ot al du prêt (ligne 3 0 ), doivent correspondre au chèque du prêt eur
joint au f orm ulaire d' enregist rem ent du prêt .
Indiquer le pourcent age du coût t ot al des élém ent s d' act if adm issibles qui sont f inancés par le prêt . Ce pourcentage ne doit pas
dépasser 9 0 % .

Indiquer la dat e de l' approbat ion f inale du prêt par l' agent responsable du prêt eur (un prêt FPEC approuvé avant le 1 er av ril
1 9 9 9 et déboursé ent re le 3 1 m ars et le 1 er juillet 1 9 9 9 doit êt re t rait é conf orm ém ent aux règles de la Loi sur les PPE).
Indiquer la dat e du prem ier déboursem ent du prêt par le prêteur à l'emprunteur (ne pas indiquer la date d'approbation du prêt).
Le prêt doit êt re enregist ré dans les t rois m ois suivant la dat e du prem ier déboursem ent .
Indiquer le pourcent age en sus du t aux préf érent iel ou du t aux d' hypot hèque résident iel im posé à l' em prunt eur.
Le cas échéant , indiquer
a) le m ont ant im posé par le prêt eur pour prendre et préparer les sûret és;
b) le m ont ant de l' assurance-v ie et de l' assurance-invalidit é exprim é sous f orm e d' une prim e annuelle ou d' un pourcent age du
prêt .

Indiquer uniquem ent le m ont ant prêt é pour chaque cat égorie d' élém ent s d' act if f inancé par le prêt à enregist rer (au
maximum 9 0 % des coûts admissibles).

2 1 .

2 2 .

2 3 .
2 4 .

2 5 -2 9 .

2 5 .

2 6 .
2 7 .
2 8 .
2 9 .

3 0 .
3 1 .
3 2 .
3 3 .

3 4 .


	PERCENT_D: 
	INSURANCE: 
	SECURITY: 
	PERCENT_C: 
	PERCENT_B: 
	FIXED: Off
	FLOATING: Off
	DAY_D: 
	DAY_C: 
	MONTH_D: 
	MONTH_C: 
	YEAR_H: 
	YEAR_G: 
	YEAR_f: 
	YEAR_E: 
	DAY_B: 
	DAY_A: 
	MONTH_B: 
	MONTH_A: 
	YEAR_D: 
	YEAR_C: 
	YEAR_B: 
	YEAR_A: 
	LOAN_MONTHS: 
	OTHER_B: Off
	EQUAL_RANKING: Off
	FIRST_CHARGE: Off
	NONE: Off
	CORPORATE: 
	PERSONAL: 
	ADD_FULLTIME: 
	FULLTIME_EMPLOYEES: 
	POSTAL_CODE_R: 
	POSTAL_CODE_Q: 
	POSTAL_CODE_P: 
	POSTAL_CODE_O: 
	POSTAL_CODE_N: 
	POSTAL_CODE_M: 
	FRANCHISE_NAME: 
	OTHER: Off
	CONTRACT: Off
	FRANCHISE: Off
	NO_A: Off
	YES_A: Off
	OVER_THREE: Off
	UNDER_THREE: Off
	NEW: Off
	PERCENT: 
	ARM: Off
	NON_ARM: Off
	PURCHASE: Off
	EXPANSION: Off
	START_UP: Off
	DESCRIPTION_C: 
	DESCRIPTION_B: 
	DESCRIPTION_A: 
	SECTOR: 
	GROSS_AMOUNT: 
	LIMITED: Off
	PARTNERSHIP: Off
	SOLE_PROPRIETOR: Off
	BUSINESS_NAME: 
	EXEMPT: Off
	GST_I: 
	GST_H: 
	GST_G: 
	GST_F: 
	GST_E: 
	GST_D: 
	GST_C: 
	GST_B: 
	GST_A: 
	TELEPHONE_G: 
	TELEPHONE_F: 
	TELEPHONE_E: 
	TELEPHONE_D: 
	TELEPHONE_C: 
	TELEPHONE_B: 
	TELEPHONE_A: 
	AREA_CODE_C: 
	AREA_CODE_B: 
	AREA_CODE_A: 
	POSTAL_CODE_L: 
	POSTAL_CODE_K: 
	POSTAL_CODE_J: 
	POSTAL_CODE_I: 
	POSTAL_CODE_H: 
	POSTAL_CODE_G: 
	BORROWER_NAME: 
	LOAN_NO: 
	CPA_NO_H: 
	CPA_NO_G: 
	CPA_NO_F: 
	CPA_NO_E: 
	CPA_NO_D: 
	CPA_NO_C: 
	CPA_NO_B: 
	CPA_NO_A: 
	POSTAL_CODE_F: 
	POSTAL_CODE_E: 
	POSTAL_CODE_D: 
	POSTAL_CODE_C: 
	POSTAL_CODE_B: 
	POSTAL_CODE_A: 
	LENDER_NAME: 
	FAX_G: 
	FAX_F: 
	FAX_E: 
	FAX_D: 
	FAX_C: 
	FAX_B: 
	FAX_A: 
	AREA_CODE_I: 
	AREA_CODE_H: 
	AREA_CODE_G: 
	TELEPHONE_N: 
	TELEPHONE_M: 
	TELEPHONE_L: 
	TELEPHONE_K: 
	TELEPHONE_J: 
	TELEPHONE_I: 
	TELEPHONE_H: 
	AREA_CODE_F: 
	AREA_CODE_E: 
	AREA_CODE_D: 
	DAY_J: 
	DAY_I: 
	MONTH_J: 
	MONTH_I: 
	YEAR_T: 
	YEAR_S: 
	YEAR_R: 
	YEAR_Q: 
	OFFICER_TITLE: 
	RESPONSIBLE_OFFICER: 
	DAY_H: 
	DAY_G: 
	MONTH_H: 
	MONTH_G: 
	YEAR_P: 
	YEAR_O: 
	YEAR_N: 
	YEAR_M: 
	BORROWER_NAME_B: 
	DAY_F: 
	DAY_E: 
	MONTH_F: 
	MONTH_E: 
	YEAR_L: 
	YEAR_K: 
	YEAR_J: 
	YEAR_I: 
	BORROWER_NAME_A: 
	INITIALS_C: 
	NOT_APPLICABLE_D: Off
	NO_D: Off
	YES_D: Off
	INITIALS_B: 
	NOT_APPLICABLE_C: Off
	YES_C: Off
	INITIALS_A: 
	NOT_APPLICABLE_B: Off
	YES_B: Off
	CSBF_LOAN: 
	FEE: 
	LOAN_AMOUNT_H: 
	LOAN_AMOUNT_G: 
	LOAN_AMOUNT_F: 
	LOAN_AMOUNT_E: 
	LOAN_AMOUNT_D: 
	LOAN_AMOUNT_C: 
	LOAN_AMOUNT_B: 
	LOAN_AMOUNT_A: 


